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SOMMAIRE  

 

Dans le cadre de la création d’un nouveau Plan d’action gouvernemental et la poursuite de la mise en œuvre de 
la Politique gouvernementale L’action communautaire : une contribution essentielle à l’exercice de la citoyenneté 
et au développement social du Québec, le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ) a 
choisi de se prononcer sur différents enjeux afin d’assurer une plus grande reconnaissance du milieu 
communautaire autochtone. Le manque de stratégie globale en ce qui concerne l’offre de services aux 
Autochtones a été constaté à maintes reprises. En effet, les programmes sont souvent morcelés et peu adaptés 
aux réalités des Autochtones dans les villes en plus d’être non pérennisés. Ce présent rapport adresse huit (8) 
recommandations au Gouvernement du Québec afin de reconnaître les spécificités, le rôle et l’offre de services 
de première ligne des organismes communautaires autochtones dont font partie les Centres d’amitié 
autochtones, en plus de revoir le financement et le soutien accordés à ces organisations par la création de 
programmes de soutien et de fonds pour renforcer l’exercice démocratique et bénévole de celles-ci.  

En annexe de ce mémoire, on retrouve la Charte d’unité qui relie collectivement les membres du RCAAQ ainsi que 
divers exemples de stratégies déployées ou en voie de déploiement dans le Mouvement des Centres d’amitié 
autochtones au Québec. 

Mots-clés : Québec (province), Autochtones, communautaire, action communautaire, organisation communautaire, Centre 
d’amitié autochtone, milieu urbain, ville, multi-services, multisectoriels, innovation sociale, services publics québécois.  

 

RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS 

 

Le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec recommande que le Gouvernement du Québec :  

1. Reconnaisse la spécificité des organismes communautaires autochtones dans les villes, tels que 
les Centres d’amitié autochtones et leur mission multi-sectorielles, afin d’explorer la possibilité 
d’avoir plus d’un ministère d’attache au niveau de leur financement de soutien à la mission ; 

2.  Débute, en co-construction avec le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec, 
une réflexion concernant le financement (Programme de soutien aux organismes 
communautaires) des Centres d’amitié autochtones en lien avec leur prestation de services de 
première ligne en matière de santé, soins et services sociaux et qui répondent à des besoins non 
répondus par le réseau québécois ; 

3.  Procède à une indexation annuelle du soutien à l'action communautaire autochtone selon 
l’augmentation des coûts de fonctionnement ; 
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4.  Développe un fonds pour renforcer l’exercice démocratique et bénévole des organisations 
communautaires autochtones ; 

5.   Soutienne des projets de formation en milieu communautaire autochtone et veiller à ce que le 
Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec soit soutenu pour répondre aux 
besoins de formation de leurs organismes membres ; 

6.  Reconnaisse le rôle d’interlocuteur privilégié du Regroupement des Centres d’amitié autochtones 
du Québec sur la question d’action communautaire autochtone dans les villes au Québec ; 

7.  Soutienne le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec afin de permettre une 
coordination et documentation des meilleures pratiques en matière d’action communautaire 
autonome et de favoriser le plein développement des Centres d’amitié, ceux-ci étant bien ancrés 
dans leurs réalités locales et supportés par une instance de coordination ; 

8. Procède à la création d’un programme de soutien aux organismes communautaires autochtones 
en milieu urbain en matière d’évaluation, de recherche, d’innovation sociale et de transfert des 
résultats de recherche; au-delà de la portée transformative que cela engendrerait, un tel 
programme permettrait d’innover socialement et de renforcer les synergies et les forces vives du 
milieu dans un but commun. 
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LE MOUVEMENT DES CENTRES D’AMITIÉ AUTOCHTONES 

 

Implanté au Canada depuis plus de 60 ans, le Mouvement des Centres d’amitié autochtones forme la 
plus grande infrastructure de services urbains pour les Autochtones dans les villes au Canada et au 
Québec. On compte près de 110 Centres d’amitié autochtones répartis à travers le Canada, incluant les 
treize Centres établis au Québec.  

Les Centres d’amitié autochtones sont des carrefours de services urbains, un milieu de vie et un ancrage 
culturel pour tous les Autochtones vivant à l’extérieur de leur communauté sans égard au statut ou à la 
nation d’appartenance. Ces Centres font de l’action communautaire autonome et s’impliquent dans 
l’économie sociale. Comme les services sont offerts en 
milieu urbain à l’extérieur des communautés (« réserves », 
au sens de la loi), les Centres d’amitié sont non partisans et 
ne sont rattachés à aucune communauté spécifique.  

Considérant les vulnérabilités et les problématiques 
multiples vécues par les Autochtones à l’extérieur de leur 
communauté d’appartenance, les Centres d’amitié 
autochtones deviennent souvent des centres de crise et doivent rendre des services de première ligne, 
car plusieurs Autochtones ont une méconnaissance ou n’ont pas de référence culturelle les liant aux 
services publics québécois. 

Bien que les Centres d’amitié soient témoins de belles histoires humaines, il reste néanmoins que les 
Centres d’amitié voient régulièrement leur lot de vies brisées, d’enfants et d’adolescents en crise, de 
mères et de pères de famille démunis, de gens désorientés dans une culture qui leur est étrangère et 
des personnes intoxiquées ou aux prises avec des cicatrices psychologiques profondes. 

En plus d’être une source de première référence urbaine pour les Autochtones hors de leur communauté 
d’appartenance, ces Centres sont des lieux d’action, de mobilisation citoyenne et de solidarité 
incontournables pour la population autochtone urbaine grâce à leur politique de « portes ouvertes ».  

Ensemble, ils proposent, par leur action collective, un projet de transformation sociale et identitaire 
ancré dans des services de proximité culturellement pertinents et sécurisants.  

 

 

 

 

Plus de la moitié (55%)  
des Autochtones vivent en ville au Québec, à 

l’extérieur de leur communauté d’appartenance 
Statistique Canada, 2016 
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À l’échelle nationale, les Centres d’amitié autochtones sont regroupés au sein de l’Association nationale 
des Centres d’amitié. À la grandeur du Québec, l’instance fédératrice est le Regroupement des centres 
d’amitié autochtones du Québec. Onze Centres d’amitié autochtones sont affiliés au Regroupement des 
centres d’amitié autochtones du Québec; ils desservent les villes de Chibougamau, Joliette, La Tuque, 
Maniwaki, Montréal, Québec, Roberval, Senneterre, Sept-Îles, Trois-Rivières et Val-d’Or : 
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FIGURE 1 

LES CENTRES D’AMITIÉ AUTOCHTONES 

 

 

 

 

 

 

Les Centres d’amitié autochtones sont des milieux de vie où s’exprime l’identité culturelle, communautaire et 
sociale des Autochtones dans les villes, avec ses richesses et ses diversités. Par ailleurs, les Centres d'amitié 
constituent l'assise d'une mobilisation soutenant la prise de parole, d’actions et de décisions permettant à chacun 
de ses membres de se développer en tant que citoyens et citoyennes valorisés, impliqués, épanouis et ancrés dans 
leur culture.  

Œuvrant à la construction de rapports égalitaires et équitables entre les Peuples, les Centres d'amitié engagent la 
collectivité autochtone urbaine et la société en générale dans un projet de transformation sociale de fond.  

La mission des Centres d’amitié autochtones est d’améliorer la qualité de vie des citoyens 
autochtones dans les villes, de promouvoir la culture et de favoriser le rapprochement entre les 

peuples. 

Cette mission s’articule autour d’une gamme de services intégrée et interreliée, sous-tendue 
par une approche culturellement pertinente, appuyée par une philosophie d’autonomisation, et 

ce, dans un contexte de prestations multiservices. 
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Ayant pour mission d’améliorer la qualité de vie des citoyens autochtones dans les villes, de promouvoir la culture 
autochtone urbaine et de favoriser le rapprochement entre les peuples, le travail du Mouvement des Centres 
d’amitié autochtones repose sur les valeurs humaines d’inclusion, de solidarité, d’équité et de justice et du respect 
de tous. Le projet de société autochtone urbain qu’il met de l’avant priorise la mobilisation citoyenne et le 
déploiement d’une offre de services de proximité culturellement pertinents et sécurisants dans plusieurs 
domaines d’action tels que le mieux-être individuel et collectif, la participation citoyenne et le leadership des 
individus, le développement des compétences et des connaissances, la réconciliation et la dignité et finalement, 
l’entrepreneuriat social et la richesse collective. C’est par le partage de cette vision d’une société plus équitable 
et plus juste, qui fait place à la diversité, et ce sans discrimination, que se réalise cet audacieux projet collectif. 

 

 

 

 

 

 

Les Centres d’amitié autochtones conçoivent des initiatives d’innovation sociale en collaboration avec des 
instances autochtones, gouvernementales et universitaires qui permettent un dialogue constructif et la création 
d’outils de connaissance qui reflètent les valeurs et les traditions propres aux Premiers Peuples.  

L’implantation de ces projets, de l’initiative des citoyens autochtones, offre une meilleure compréhension des 
réalités historiques, sociales, économiques et politiques du monde autochtone. Leurs projets novateurs ont certes 
« une visée transformatrice » (RQIS, 2011) en ce sens que leurs initiatives expriment « une volonté de sortir des 
pratiques courantes » (RQIS, 2011) en favorisant la prise en compte des besoins, des perspectives et des approches 
culturelles spécifiques aux Autochtones.  

En réalisant des projets qui font la promotion d’identités autochtones fortes et fières, les Centres d’amitié 
travaillent vers l’émancipation d’un passé colonial et l’affranchissement d’un héritage qui fait ombrage à la 
démarche d’agentivité des Autochtones dans les villes. 

 

 

 

 

 

 

L’agentivité est un concept employé en sciences sociales pour marquer la capacité d’un 
individu ou d’une collectivité d’agir sur son propre destin, en réponse aux conditions et 

structures sociales, politiques, économiques, environnementales ou institutionnelles qu’il/elle 
n’a pas nécessairement déterminées ou voulues, de manière à transformer la situation à son 

avantage, en fonction des priorités propres. 

Notre gouvernance se traduit par une prise de décision collective et transparente qui tient 
compte de l’ensemble de nos valeurs et des gens qui la composent. Nous assurons une 

gouvernance démocratique qui suscite et renforce la participation citoyenne en favorisant une 
action collective concertée et mobilisatrice au sein de ses instances décisionnelles et en 

formant les membres à l’exercice du leadership. Nous favorisons la réappropriation d’un droit de 
parole individuel et collectif en suscitant l’émergence d’une société civile autochtone inclusive et 

engagée. 
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LE REGROUPEMENT DES CENTRES D’AMITIÉ AUTOCHTONES DU QUÉBEC 

 

Le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ) est l’association provinciale qui milite 
depuis plus de 40 ans pour la défense des droits et intérêts des citoyens autochtones dans les villes du Québec, 
tout en appuyant les Centres d’amitié autochtones du Québec. Il met en œuvre des stratégies innovatrices et 
proactives pour répondre aux besoins des Autochtones dans les villes et soutient le développement et la mise en 
œuvre de projets et de programmes d’envergure provinciale, en appuyant les différents Centres d’amitié en 
prodiguant des conseils stratégiques, du soutien et des ressources techniques. L’autonomie de chaque Centre 
d’amitié constitue une force du Mouvement, car elle permet ainsi l’innovation sociale. Elle assure l’ancrage de 
l’organisation au sein de son milieu et elle répond à sa culture de services de proximité. Le RCAAQ a élaboré au 
cours des dernières années des outils de gestion, de suivi et d’évaluation pour s’assurer que les Centres d’amitié 
autochtones répondent à leur mission dans une optique de saine gouvernance et de saines pratiques de gestion. 
Également, le RCAAQ a développé une expertise spécifique pour identifier les Centres d’amitié qui rencontrent 
des difficultés et des défis afin de les soutenir dans leur redressement et consolider leur autonomie. 

 

Le RCAAQ et les Centres d’amitié autochtones sont des organisations autochtones, autonomes, démocratiques et 
non partisanes. Ce Mouvement est soutenu par des citoyens autochtones engagés à construire une société juste 
et équitable pour le mieux-être des populations autochtones. Il trouve sa légitimité d’action de par ses membres 
(le par et pour les Autochtones), de son ancrage dans les milieux ainsi que de par son expertise terrain. 
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THÈME 1 : LA CONSOLIDATION ET LE DÉVELOPPEMENT DE L’ACTION 
COMMUNAUTAIRE 

 

Question 1.1 Selon vous, quels sont les enjeux prioritaires pour favoriser la consolidation et le 
développement de l’action communautaire? Veuillez les mettre en ordre de priorité et les expliquer. 

En plus de constituer des carrefours culturels et des milieux de vie pour les Autochtones dans les villes, les Centres 
d’amitié agissent comme des pôles de convergence. Ainsi, la prestation de services des Centres d’amitié touche 
toutes les sphères de la vie, de la petite enfance à l’âge adulte, en passant par les familles et les Aînés, le tout en 
créant des liens de confiance et des relations durables avec leurs membres.  

 

Enjeu 1 : Nécessité d’une interface médiatrice entre les besoins des Autochtones et certains services 
publics québécois 

Afin de connecter les services publics existants et les citoyens autochtones, les Centres d’amitié forment des 
passerelles avec le milieu allochtone dans le but que ces derniers aient accès aux services comme tout autre 
personne habitant sur le territoire du Québec. Ce travail quotidien d’interface qu’exercent les Centres d’amitié 
est l’expression de leur rôle de médiateur et de relation entre la proposition de l’offre des services publics 
dispensés par les différents paliers de gouvernements et l’utilisation réelle des services par les Autochtones dans 
les villes. 

Le manque de stratégie globale en ce qui concerne l’offre de services aux Autochtones a été constaté à maintes 
reprises. En effet, les programmes sont souvent morcelés et peu adaptés aux réalités des Autochtones dans les 
villes en plus d’être non pérennisés. Ces manques ne sont pas nouveaux ; ils ont déjà été signalés par de 
nombreuses études, dont celle de la Commission royale sur les peuples autochtones et celle de la Commission sur 
l’avenir des soins de santé au Canada (Commission Romanow) et tout récemment dans le rapport synthèse de la 
Commission Viens ‘’À mon avis, le véritable problème réside dans le fait que la majorité des solutions mises de 
l’avant prennent la forme de projets pilotes ou de programmes dont le maintien dépend, année après année, des 
sommes disponibles. Difficile dans un tel contexte de construire sur du long terme, d’opérer un changement 
véritable et encore moins d’en ressentir les effets positifs.’’ (Viens p. 15). Cette absence de vision stratégique, 
transversale et intégrée a comme conséquence de limiter l’accessibilité et d’altérer la continuité des services 
offerts dans les communautés et ceux offerts par la province. 

‘’Les Centres d’amitié autochtones proposent clairement un projet de transformation sociale et 
identitaire. Favorisant les relations transversales entre l’État et le citoyen plutôt que la confrontation, 
l’expérience autochtone urbaine des centres traduit une conception ouverte du politique. Leur but 
premier est de favoriser la réappropriation d’un droit de parole individuel et collectif, droit qui est encore 
brimé à l’extérieur et souvent même à l’intérieur des communautés.’’  

(Lévesque, Cloutier 2011) 
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Ces vides ou ruptures de services affectent aussi les Autochtones vivant dans les villes de Québec.  

Aujourd’hui, les Premières Nations et les Inuit en milieu urbain sont plus à risque que les autres groupes sociaux 
de vivre dans la pauvreté extrême et l’itinérance parce qu’ils sont isolés et marginalisés dans les villes où ils ont 
migré. Ils sont également plus à risque d’être directement victimes de racisme et d’exclusion sociale en raison 
de leur origine ethnique. La langue est également un défi parce que certains Autochtones parlent leur langue 
autochtone tandis que d’autres utilisent l’anglais. Bien souvent, le français est utilisé comme troisième langue 
par les Autochtones en milieu urbain. Cela entraîne des difficultés lorsqu’il s’agit de recevoir des services, 
notamment les services de santé.                        

(Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec, 2008) 

Enjeu 2 : L’importance de l’action autonome en intervention-prévention  

Il importe de réaliser que l’action autonome permet souvent d’apporter un soutien immédiat, localisé et 
sécurisant. Dans un contexte d’autochtonie urbaine, où plusieurs Autochtones perdent leurs repères culturels et 
vivent parfois des crises à intensités variables et à causes multiples, la présence d’une interface socialement 
pertinente en Centres d’amitié autochtones permet parfois d’éviter, sur le long terme, des visites dans les 
urgences, l’intervention de policiers dans des situations difficiles ou la présence de la Direction de la protection 
de la jeunesse (DPJ) des années plus tard. Les professionnels et les bénévoles des Centres d’amitié ont donc un 
rôle de prévention important et permettent de réduire, à long terme, les interventions sociales de l’État québécois 
grâce à une meilleure prévention, l’acquisition de saines habitudes de vie, le dialogue et la réduction du stress, 
l’amélioration de la condition socio-économique et une meilleure employabilité, etc.  

 

Enjeu 3 : Égalité et équité 

La distinction en égalité et équité doit être mise en lumière. Nous estimons que le soutien gouvernemental doit 
prendre en compte les notions d’égalité et d’équité. Certains organismes peuvent avoir des rôles différents et des 
portées différentes. En ce sens, il est tentant de créer des structures favorisant l’égalité entre les organismes. 
Toutefois, il faut tenir compte du point de départ et du contexte des populations (équité). Ainsi, nous proposons 
de réfléchir sur l’équilibre entre l’attribution du soutien sur la base de l’égalité et de l’équité ainsi que la portée 
et les retombées uniques des Centres d’amitié autochtones au Québec. 

 

Enjeu 4 : Reconnaissance de la mission multisectorielle des Centres d’amitié autochtones du Québec 
et principalement en matière de santé, soins et services sociaux 

Il n’existe pas de modèle québécois ou canadien pour comparer l’action multisectorielle des Centres d’amitié 
autochtones (voir Figure 1). En effet, quotidiennement, tout en offrant un milieu de vie et un carrefour de services 
urbains de première ligne (Persévérance scolaire, réussite éducative, justice, sécurité, employabilité, 
développement culturel, etc.) qui contribuent à l’amélioration de la qualité de vie des Autochtones (Enfants, 
adolescents, adultes, aînés), les Centres d’amitié s’emploient principalement à créer et consolider une offre de 
soins, services de santé et services sociaux culturellement pertinents et sécurisants assurant une réduction des 
écarts en lien avec les déterminants sociaux de la santé chez les populations autochtones. 
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Question 1.2 Selon vous, quelles actions devraient être mises de l’avant par le gouvernement pour 
répondre à ces enjeux? 

En 2019, beaucoup de confusion perdure autour de la question autochtone au Québec et encore auprès de 
certains intervenants de l’État québécois en ce qui concerne l’action communautaire autonome autochtone. À 
l’instar de la société civile québécoise, le milieu autochtone est également composé d’une pluralité d’acteurs qui 
contribue au développement social, culturel et économique du Québec. Le Mouvement des Centres d’amitié 
autochtones fait partie de ces joueurs guidés par les dynamiques complexes vécues par les citoyens autochtones 
dans les villes.  

En ce sens, il importe de reconnaître que le soutien gouvernemental à l’action communautaire autonome doit se 
faire le plus près possible du lieu d’intervention (et souvent où le lien de confiance est le plus fort) de façon à 
éviter un effet de cascades à travers différents paliers d’acteurs ayant parfois un lien plus ténu avec les réalités 
urbaines des clientèles fragiles et difficiles à rejoindre.  

De plus, il est préférable que le soutien financier soit global et pérenne plutôt que formaté sous l’angle de projets 
non récurrents ou qui répondent à des cadres éphémères qui n’épousent pas les contours des spécificités de la 
population autochtone urbaine. 

 

Question 1.3 Si possible, donnez des exemples d’initiatives ou de pratiques inspirantes que le 
gouvernement pourrait encourager afin de favoriser la consolidation et le développement de l’action 
communautaire. 

1. Que le Gouvernement du Québec reconnaisse la spécificité des organismes communautaires autochtones 
dans les villes, tels que les Centres d’amitié autochtones et leur mission multisectorielle, afin d’explorer 
la possibilité d’avoir plus d’un ministère d’attache au niveau de leur financement de soutien à la mission; 
 

2. Que le Gouvernement du Québec débute, en co-construction avec le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec, une réflexion concernant le financement (Programme de soutien aux organismes 
communautaires) des Centres d’amitié autochtones en lien avec leur prestation de services de première 
ligne en matière de santé, soins et services sociaux et qui répondent à des besoins non répondus par le 
réseau québécois ; 
 

3. Que le Gouvernement du Québec procède à une indexation annuelle du soutien à l'action communautaire 
autochtone selon l’augmentation des coûts de fonctionnement ; 
 

4. Que le Gouvernement du Québec développe un fonds pour renforcer l’exercice démocratique et bénévole 
des organisations communautaires autochtones ; 
 

5. Que le Gouvernement du Québec soutienne des projets de formation en milieu communautaire 
autochtone et veiller à ce que le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec soit soutenu 
pour répondre aux besoins de formation de ses organismes membres. 



 
12 

THÈME 2 : LA COHÉRENCE DE L’INTERVENTION GOUVERNEMENTALE 

 

Question 2.1 Selon vous, quels sont les enjeux prioritaires pour favoriser la cohérence de l’intervention 
gouvernementale auprès des organismes communautaires? Veuillez les mettre en ordre de priorité et les 
expliquer. 

Enjeu 1 : Reconnaissance par l’ensemble du gouvernement des vulnérabilités spécifiques à la 
population autochtone urbaine et histoire récente 

En reconnaissant les multi-vulnérabilités spécifiques de la population autochtone urbaine par le gouvernement, 
l’intervention doit garantir un soutien qui permet d’assurer des services de proximité tout au long du continuum 
de la vie des Autochtones (enfance, adolescence, parentalité, emploi, enjeux de santé physique et mentale, etc.). 

Le contexte historique autochtone fait en sorte que le financement gouvernemental doit tenir compte de l’histoire 
récente et du traitement qui a été historiquement réservé aux Autochtones.  

 

Enjeu 2 : L’intervention et la prévention précoces dans les Centres d’amitié autochtones, des gains 
multiples à long terme 

L’intervention et la prévention précoces sont des enjeux réels pour les Centre d’amitié, car les bénévoles et les 
professionnels peuvent désamorcer des situations de crise qui pourraient, sinon, avoir des conséquences 
négatives et importantes sur la vie d’une personne ou d’une famille.  

 

Question 2.2 Selon vous, quelles actions devraient être mises de l’avant par le gouvernement pour 
répondre à ces enjeux? 

En continuant de créer des partenariats réels et signifiants avec les parties prenantes de la société civile 
québécoise, comme les ministères et les autres acteurs du gouvernement, il est possible de reconnaître les 
Centres d’amitié autochtones comme un interlocuteur de première ligne quand vient le temps de fournir des 
services pertinents et culturellement sécurisants pour une population autochtone urbaine hors communauté et à 
l’extérieur des repères qui sont les leurs. 

Comme les coûts de ne pas agir ou d’agir trop minimalement risquent d’être plus coûteux à long terme, un réel 
investissement dans les services d’aide aux Autochtones en milieu urbain doit continuer d’être assuré pour 
solidifier sa mission (par opposition à un financement par projets). 
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Question 2.3 Si possible, donnez des exemples d’initiatives ou de pratiques inspirantes que le 
gouvernement pourrait encourager afin de favoriser la cohérence de l’intervention gouvernementale 
auprès des organismes communautaires. 
 

6. Que le Gouvernement du Québec reconnaisse le rôle d’interlocuteur privilégié du Regroupement des 
Centres d’amitié autochtones du Québec sur la question d’action communautaire autochtone dans les 
villes au Québec ; 
 

7. Que le Gouvernement du Québec soutienne le Regroupement des centres d’amitié autochtones du 
Québec afin de permettre une coordination et documentation des meilleures pratiques en matière 
d’action communautaire autonome et de favoriser le plein développement des Centres d’amitié, ceux-ci 
étant bien ancrés dans leurs réalités locales et supportés par une instance de coordination. 
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THÈME 3 : LA PROMOTION ET LA VALORISATION DE L’ACTION 
COMMUNAUTAIRE 

 

Question 3.1 Selon vous, quels sont les principaux enjeux relatifs à la promotion et à la valorisation de 
l’action communautaire? Veuillez les mettre en ordre de priorité et les expliquer 

Enjeu 1 : Reconnaissance des bénéfices concrets apportés dans le milieu. 

Nous sommes d’avis que la promotion et la valorisation de l’action communautaire autochtone passent par la 
mise en évidence des succès et des bénéfices concrets apportés dans un milieu de vie. Par exemple, de nombreux 
professionnels et bénévoles œuvrent dans les groupes communautaires autonomes et apportent 
quotidiennement un lot de bénéfices intangibles, réels et parfois difficilement mesurables, qu’il s’agisse de 
l’apprentissage de la lecture, de l’orientation et l’insertion professionnelles, de l’employabilité, de la valorisation 
de l’individu en tant que personne à part entière, de l’aide à la nutrition, à la santé mentale et physique, de la 
lutte à la pauvreté, etc.  

Dans le cas spécifique des Centres d’amitié autochtone, sa mission d’action communautaire autonome l’amène à 
constater des petites victoires et des grands succès à travers toutes les interventions. Grâce à notre action 
« terrain », nous voyons quotidiennement des personnes qui reprennent leur vie en main, des enfants sains et 
heureux, des gens qui retournent au travail ou qui l’intègrent pour la première fois, etc. Nous partageons aussi la 
fierté de parents qui se sortent de la pauvreté et de la précarité et nous voyons des gens en santé, fiers et heureux.  

Dans plusieurs cas, une non-intervention aurait probablement résulté plus tard par un dossier criminel, 
l’intervention de la police ou de la DPJ, d’un suicide ou d’une aggravation complexe d’un problème de santé 
physique ou mentale. 

Enjeu 2 : Reconnaissance de trois piliers : l’autonomie des organismes communautaires, le suivi 
d’indicateurs de succès souples et efficaces et la nécessité d’une bonne gouvernance 

La reconnaissance de l’autonomie des organismes communautaires permet de s’ancrer dans le milieu et produire 
des résultats positifs tant sur le plan humain que social. Cette reconnaissance de l’autonomie doit cependant 
cadrer dans un contexte où des indicateurs de succès peuvent être démontrés.  

Toutefois, l’instauration d’indicateurs de succès dans la sphère de l’intervention humaine peut parfois s’avérer 
difficile dans le sens où l’objet de l’intervention est une personne avec ses capacités et ses vulnérabilités et où les 
effets ne pas toujours immédiats. En ce sens, nous estimons que les organismes communautaires se doivent d’être 
redevables aux instances gouvernementales qui les soutiennent financièrement, mais qu’une certaine souplesse 
et ouverture soient de mise dans l’évaluation des retombées issues d’un investissement public.  
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De plus, nous croyons que les organismes communautaires autonomes se doivent de démontrer leur bonne 
gouvernance, faisant d’eux des organismes capables d’allouer de façon autonome les ressources là où elles sont 
les plus criantes. Nous incluons dans la bonne gouvernance les principes démocratiques et les forces vives d’un 
milieu. 

Le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec est un organisme autonome capable de prévoir à 
moyen et long termes l’allocation des ressources tout en gardant la souplesse requise pour intervenir à court 
terme pour des besoins ponctuels. La bonne gouvernance et la structure du Mouvement des centres d’amitié 
autochtones au Québec font de ces organismes des instances officielles en mesure de répondre aux besoins des 
autochtones sans égard à leur communauté d’appartenance et en mesure d’être un porte-voix crédible des 
Autochtones en milieu urbain auprès des instances gouvernementales.  

Question 3.2 Selon vous, quelles actions devraient être mises de l’avant par le gouvernement pour 
répondre à ces enjeux? 

En considérant les enjeux vécus par les organismes communautaires autonomes, il est primordial à notre avis que 
les indicateurs de performance et les indicateurs de succès découlant d’un investissement public puissent être 
flexibles et qu’ils puissent s’adapter à des situations concrètes, surtout dans le cas où un organisme 
communautaire autonome agit dans la sphère humaine et amène des bénéfices intangibles à long terme dans le 
continuum de la vie d’une personne.  

Par ailleurs, le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec se positionne comme un acteur 
incontournable quand vient le temps de parler des besoins spécifiques requis par la population autochtone en 
milieu urbain. En ce sens, le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec s’ouvre aux partenaires 
civils québécois afin de contribuer, ensemble, à l’embellissement et l’enrichissement de toutes les facettes de la 
vie d’une population ayant vécu des difficultés. 

Question 3.3 Si possible, donnez des exemples d’initiatives ou de pratiques inspirantes que le 
gouvernement pourrait encourager afin de favoriser la promotion et la valorisation de l’action 
communautaire. 

8. Que le Gouvernement du Québec procède à la création d’un programme de soutien aux organismes 
communautaires autochtones en milieu urbain en matière d’évaluation, de recherche, d’innovation 
sociale et de transfert des résultats de recherche; au-delà de la portée transformative que cela 
engendrerait, un tel programme permettrait d’innover socialement et de renforcer les synergies et les 
forces vives du milieu dans un but commun.  
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ANNEXE 1 : CHARTE D’UNITÉ 
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ANNEXE 2 : SOUTIEN À LA MISSION ET DÉVELOPPEMENT CULTUREL 
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ANNEXE 3 : SANTÉ ET MIEUX-ÊTRE 
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ANNEXE 4 : JUSTICE ET SÉCURITÉ 
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ANNEXE 5 : INFRASTRUCTURES COMMUNAUTAIRES 
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ANNEXE 6 : HABITATIONS COMMUNAUTAIRES 
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